
L ’ A C T U A L I T É  A U  Q U O T I D I E N

www.adiac-congo.com300 FC/200 CFA

RD-CONGO

N° 3355 - VENDREDI 26 OCTOBRE 2018

Dans un appel lancé hier au Conseil supérieur de l’audiovisuel et de la communication, le collectif 
des ONGDH en RDC a plaidé pour l’accès de tous les partis politiques aux médias publics. Il dit avoir 
constaté que depuis que le processus démocratique a débuté, seul le Front commun pour le Congo et 
son candidat à la présidentielle, Emmanuel Ramazani Shadary, ont plus l’accès à la Radiotélévision na-
tionale congolaise. Le collectif attend du Conseil supérieur de l’audiovisuel et de la communication de « 
faire appliquer la loi en matière d’accès aux médias pour tous les partis politiques tant de 
l’opposition que de la majorité présidentielle ».Page 5

CANDIDAT COMMUN DE L’OPPOSITION À LA PRÉSIDENTIELLE

Aucun consensus dégagé  
en Afrique du Sud

Quand bien même la problématique de la désignation 
du candidat unique de l’opposition à la prochaine prési-
dentielle demeure entière à l’issue du conclave tenu à 
Johannesburg, les 24 et 25 octobre, l’optimisme est tou-

jours de mise dans le chef des participants. Il se susurre 
que l’oiseau rare pourrait être connu avant le début de la 
campagne électorale et va se révéler dans le trio Tshiseke-
di-Kamerhe-Fayulu. Concernant la machine à voter, les 

leaders des plates-formes de l’opposition ont réaffirmé 
leurs exigences relatives à son rejet et recommandé, en 
plus, le retrait du fichier électoral de toutes personnes  
enrôlées sans empreintes digitales.                             Page 3

Martin FayuluVital KamerheFélix Tshisekedi

TRANSPORT AÉRIEN

La BAD s’inscrit dans  
un projet de réhabilitation  
de trois aéroports de la RDC

Il s’agit de moderniser des infrastruc-
tures aéroportuaires de Kindu, Kisangani 
et Mbuji-Mayi pour un financement de 
l’ordre de 121,4 millions de dollars amé-
ricains. L’objectif visé par la Banque afri-
caine de développement (BAD), à travers 
ce projet financé à hauteur de 121,4 mil-
lions de dollars américains, est de doter 
la RDC d’un réseau intégré de transports 

susceptible de relier tous les pôles écono-
miques du pays.  Rappelons que la phase 
I du projet, évaluée à 145,5 millions de 
dollars américains, avait notamment per-
mis l’achat d’équipements de navigation 
aérienne, la mise à niveau des infrastruc-
tures aéroportuaires des trois principaux 
aéroports du pays (Kinshasa-Ndjili, Lu-
bumbashi et Kisangani). Page 5

MARCHE DE L’OPPOSITION CE 26 OCTOBRE 

L’UDPS n’est pas partie 
prenante
« Nous n’allons pas participer à une 
marche à laquelle nous n’avons pas été 

associés », a déclaré le porte-parole de 
l’UDPS, Paul Tshimbulu. Pour ce cadre du 
parti cher à Félix Tshisekedi, toute action 
visant à crédibiliser le processus électoral 
sera soutenue par sa formation politique 
qui, contrairement à certaines allégations, 
ne combat pas l’opposition nonobstant 

quelques divergences d’approche. 
La marche projetée ce 26 octobre contre la 
machine à voter et le fichier électoral non 
nettoyé s’inscrit, selon certains cadres de 
l’UDPS, dans une logique de pourrissement 
d’un processus arrivé presque à son terme 
et qui requiert un accompagnement pour la 
tenue effective des scrutins le 23 décembre.  

Page 4

MÉDIAS PUBLICS

Les ONG plaident pour l’accès 
de tous les partis politiques
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l ne fait plus guère de doute, aujourd’hui, que les 
cours du pétrole sur les marchés mondiaux se 
maintiendront à un niveau élevé dans les années 
à venir. Selon des experts reconnus, ils pourraient 

même s’installer durablement à près de 100 dollars US 
le baril si les tensions existant entre les pays produc-
teurs de l’or noir au Proche et au Moyen-Orient - Arabie 
saoudite, Iran, Irak, Qatar, Emirats arabes unis et autres 
pays pétroliers - venaient à s’aggraver comme tout le 
laisse penser dans le moment présent.

Si un tel pronostic se révèle fondé, la crise dont nous 
subissons depuis trois ans les effets dévastateurs pour 
notre économie ne sera plus demain qu’un mauvais 
souvenir. Ceci d’autant plus que la production des hy-
drocarbures est en forte hausse chez nous grâce à la 
mise en exploitation de nouveaux gisements, avec cette 
conséquence immédiate que les recettes publiques aug-
menteront très sensiblement dans les prochains mois.

De ce qui précède ressort la question suivante qu’il n’est 
ni inutile ni prématuré de poser aujourd’hui : le Congo, 
notre Congo, poursuivra-t-il, dans le nouveau contexte 
économique qui se dessine, la diversification de son 
économie que ses plus hautes autorités ont inscrite en 
tête de ses priorités, ou bien relâchera-t-il l’effort entre-
pris ces derniers mois afin d’asseoir la prospérité natio-
nale sur des bases plus solides parce que plus diverses ?

Apporter rapidement et par les voix autorisées une 
réponse claire à cette question aurait assurément des 
effets positifs pour notre pays. Outre le fait qu’elle ras-
surerait les institutions internationales avec lesquelles 
le Congo négocie un accord stratégique de réduction 
de sa dette publique, un tel geste redonnerait confiance 
aux Congolais eux-mêmes qui ont payé durement l’ef-
fondrement des recettes issues de l’or noir dans le bud-
get de l’Etat.

Si le Congo confirme, dans le même temps où les cours 
du pétrole s’établissent durablement entre 80 et 100 
dollars le baril, que l’agriculture, la pêche, l’élevage, le 
commerce des produits issus de la biodiversité figurent 
bien en tête de ses objectifs à court terme, il effectuera 
un bond en avant dont nous ne mesurons pas les effets. 

Le courrier de  Kinshasa

Après son séminaire de 
formation sur les 
stratégies des 
descentes sur le terrain 
de ses membres, au 
Palais du peuple, il y a 
moins d’une semaine, 
l’organisation se 
déploie maintenant sur 
le terrain.      

Une délégation de la 
Plate-forme des com-
munautés de base 
(PCB) séjourne dans la 
province du Kasaï cen-
tral, composée de plu-
sieurs cadres de cette 
structure apolitique 
dont Valentin Ngandu 
Kayembe, Roger Kapa-
lay Mutunga et Roger 
Kate Ngoy. Née des cendres de 
l’Entente interprovinciale, la PCB 
est déterminée à bien s’organiser 
pour être réellement présente sur 
tout le territoire national. C’est 
dans ce cadre que la délégation 
qui séjourne au Kasaï central a 
désigné et installé, le  25 octobre, 
des animateurs du comité urbain 
et provincial de la PCB dans cette 
partie du pays.
Cette organisation ne compte 
pas se limiter à la seule ville de 
Kananga mais compte aussi mar-
quer sa présence dans le Congo 
profond, notamment dans les 
différents territoires pour faire 
passer son message d’unité et de 
cohésion nationale. À Kananga, 
la délégation a mis son séjour à 
profit pour expliquer aux com-
munautés locales les objectifs de 
la PCB, son rôle, sa structuration 
et son fonctionnement.
Au cours d’une réunion dans la 
salle paroissiale de l’église Cité 
de gloire avec les leaders et res-
ponsables des associations com-
munautaires du Kasaï central 
résidant à Kananga, le chef de 
la délégation, Ngandu Kayembe, 

n’a pas manqué des mots pour 
expliquer à l’assemblée les rai-
sons ayant milité à la création de 
cette plate-forme. La PCB, a-t-il 
déclaré, « est une initiative des 
intelligences des communau-
tés de  base réunissant toutes 

les couches sociales autour des 
mêmes valeurs, idéaux et inté-
rêts communs pour identifier 
les problèmes de la communau-
té, proposer des pistes de solu-
tion en vue d’assurer l’unité, la 
cohésion et la concorde entre 

communautés ». Et d’ajouter 
que l’agent-moteur de la commu-
nauté reste la base et que chaque 
membre est appelé à travailler 
pour assurer son développement.
Ngandu Kayemba reste, par ail-
leurs, convaincu que lorsqu’on 
veut assurer le développement, 
la cohésion et la fraternité entre 
les communautés de base, on a 
besoin  de tout le monde, qu’il 
soit politique ou société civile, 
enseignant ou pasteur, évêque 
ou abbé. Il a également fait savoir 
que l’élection constitue un pro-
blème de la communauté. « Nos 
communautés veulent aller 
aux élections mais certains po-
liticiens s’opposent. Donc, il est 

de notre devoir de parler des 
élections aux communautés 
tout en leur demandant d’aller 

voter », a-t-il martelé.
Notons que c’est par Mbuji Mayi 
que la délégation de la PCB a 
atterri, le 22 octobre, au Kasaï 
central. Elle s’est aussitôt mise 
au travail sous la férule de Pierre 
Ndandu Mulongeyay, après avoir 
présenté ses civilités au gouver-
neur Ngoy Kasanji. À Mbuji Mayi 
comme à Kananga, il a été ques-
tion d’implanter des structures 
censées animer la plate-forme et 
lui donner une envergure réelle-
ment nationale. Ce qui a d’ailleurs 
été fait avec bonheur.      
Ayant son siège à Kinshasa, dans 
la commune de Ngaliema, la PCB 
a pour but de canaliser les éner-
gies des communautés de base 
à travers les structures commu-
nautaires et traditionnelles, main-
tenir  la cohésion nationale et ar-
river à la refondation de la nation 
congolaise, créer une dynamique 
sociale pérenne pour gérer les 
questions fondamentales com-
munes de paix, de sécurité, de 
partage et de développement.

Alain Diasso

VIE ASSOCIATIVE

La PCB installe ses représentants 
au Kasaï-central

 La délégation de la PCB reçue par le gouverneur Ngoy Kasanji 
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La famille politique, réunie 
du 24 au 25 octobre, en terre 
sud-africaine, s’est une fois 
de plus séparée sans 
dénicher l’oiseau rare censer 
défendre son flambeau lors 
de la course à la 
magistrature suprême du 23 
décembre.  

Le conclave de l’opposition qui 
vient d’avoir lieu en Afrique 
du Sud appartient désor-
mais au passé. À sa clôture 
qui augurait de belles pers-
pectives concernant le choix 
d’un candidat commun à la 
présidentielle, c’est le senti-
ment d’un rendez-vous man-
qué qui a étreint nombre de 
participants. En effet, aucun 
consensus n’a été dégagé sur 
cette question, à en croire des 
sources sur place. Les leaders 
présents ont évoqué le su-

jet en se gardant, chacun, de 
faire une quelconque conces-
sion qui aurait dû permettre 
l’évolution des choses. Alors 
que pour la machine à voter, 
les leaders des plates-formes 
de l’opposition ont réaffirmé 
leurs exigences relatives à son 
rejet, en plus de recommander 
le retrait du fichier électoral 
de toutes personnes enrôlées 
sans empreintes digitales, le 
nœud gordien aura sans nul 
doute été le choix du candi-
dat censé porter les couleurs 
de cette famille. Il en est de 
même du programme commun 
ainsi que de la charte devant 
organiser la structure, demeu-
rés au stade embryonnaire, à 
en croire des sources.
Au-delà des contradictions qui 
émaillent encore le choix de 
leur candidat, les participants 

se sont néanmoins accordés 
sur l’option de sensibiliser les 
dirigeants du monde, en parti-
culier ceux de la SADC, « pour 
qu’ils participent à la pres-
sion que fait le peuple congo-
lais pour obtenir de bonnes 

élections et dans le délai ». 
Ayant regagné Kinshasa pré-
cipitamment pour participer 
à la marche populaire du 26 
octobre, la plupart des leaders 
présents à Johannesburg ne 
cachent pas leur désappointe-
ment pour n’avoir pas vidé les 
sujets ayant motivé leur dé-
placement, en particulier sur 
la question du candidat com-
mun. Là-dessus, ils continuent 
toutefois d’afficher un certain 
optimisme, à l’instar de Martin 
Fayulu qui, s’exprimant sur un 
média périphérique, a laissé 
entendre que ce candidat sor-
tira dans le groupe des quatre 

prétendants à la magistrature 
suprême  restés en lice. Outre 
lui-même, il s’agit de Félix 
Tshisekedi, Vital Kamhere et 
Freddy Matungulu. Il a assuré 
que pour des raisons straté-
giques, l’oiseau rare pourrait 
être connu avant le début de 
la campagne électorale.                   
Parmi les leaders des forma-
tions politiques ayant effectué 
le déplacement de l’Afrique 
du Sud, l’on peut citer Vital 
Kamerhe, Adolphe Muzito, 
Martin Fayulu et Freddy Ma-
tungulu. Félix Tshisekedi s’est 
fait représenter par le secré-
taire général adjoint  chargé 
des relations extérieures de son 
parti, Gilbert Kakonde, et par 
son conseiller spécial Claude 
Ibalanki. Lutundula, Molisho et 
Delly Sessanga étaient là pour 
le compte de la plate-forme 

politique «Ensemble pour le 
changement», tandis qu’Eve 
Bazaiba, secrétaire générale 
du Mouvement de libération 
du Congo, représentait Jean-
Pierre Bemba.
Pour rappel, c’est l’ONG 
sud-africaine In transforma-
tion initiative - spécialisé dans 
la résolution des conflits et les 
transitions politiques - dirigée 
par les anciens négociateurs de 
la fin de l’apartheid qui a tenté 
de mettre autour d’une table 
l’opposition congolaise, à moins 
de deux mois des élections de 
décembre. Fondée en 2013 par 
d’anciens acteurs de la transi-
tion postapartheid, ce consul-
tant sud-africain a pour objectif 
de « soutenir […] les solutions 

pacifiques et durables » des 
conflits à travers la planète.

Alain Diasso

PRÉSIDENTIELLE

Aucun consensus à Johannesburg sur le candidat commun 
de l’opposition congolaise 

L’objectif du projet est de 
déployer un système de 
transactions financières 
sécurisé et sans espèces, 
reposant sur un pilier 
central, la blockchain, 
rattaché à une plate-forme 
d’intégration.    

Le président de la Commis-
sion nationale des jeunes en-
trepreneurs de la Fédération 
des entreprises du Congo, 
Serge Nawej, est action-
naire de Papersoft Africa, un 
consortium de banquiers in-
ternationaux ayant conclu un 
partenariat avec la société de 
transformation numérique 
iVEDiX, pour mettre en place 

le système de transactions fi-
nancières. Les deux structures 
indiquent avoir déjà conclu 
des contrats exclusifs pour 
ce projet qualifié de « révo-
lutionnaire » et fondé sur la 
blockchain ainsi que les mon-
naies numériques. S’inscrivant 
dans un écosystème mondial 
bien conçu, explique-t-on, 
cette initiative axée sur les 
technologies financières vise 
à soutenir des millions d’en-
trepreneurs en Afrique, en 
se centrant dans un premier 
temps sur, entre autres, la 
République démocratique du 
Congo (RDC) et la Somalie. Ce 
qui aura des répercussions sur 
la vie de centaines de millions 

de personnes sur le continent 
africain et au-delà.

Désengorger les banques 

traditionnelles

Cet effort novateur, souligne 
le communiqué publié à cet 
effet, apporte une solution aux 
problèmes d’engorgement des 
banques traditionnelles et des 
infrastructures en rendant les 
fonds et les services bancaires 
électroniques accessibles à 
toute personne disposant d’un 
téléphone portable et en per-
mettant à des millions d’en-
trepreneurs d’accéder à des 
fonds renouvelables. En outre, 
expliquent les initiateurs, le 
projet met l’accent sur la col-

laboration avec les entreprises 
africaines et la conception de 
solutions spécifiques répon-
dant aux besoins ainsi qu’aux 
objectifs économiques de 
chaque pays, en travaillant de 
près avec les gouvernements 
et le secteur privé pour identi-
fier les domaines de croissance 
prioritaires. L’objectif de cette 
solution de banque mobile est 
d’atteindre les millions de per-
sonnes qui ne bénéficient pas 
de services bancaires, actuel-
lement exclues du système fi-
nancier traditionnel et piégées 
dans un cycle de pauvreté. « 
Venant changer la donne, la 
blockchain et la plate-forme 
d’intégration créeront des 
emplois, permettront d’ac-
céder aux marchés et aux 
services financiers et fourni-
ront de nouvelles sources de 
revenus dans les principales 
industries africaines telles 
que l’agriculture, les mines 
et les services financiers ain-
si que dans d’autres secteurs 

clés en RDC et Somalie », 
souligne le communiqué.
Serge Nawej a déclaré : « Après 
quatre ans de travail de fon-
dation et de vérifications 
minutieuses, nous sommes 
ravis de donner naissance 
à une opportunité technolo-
gique mobile unique, com-
plète et tangible qui permet-
tra de rendre autonomes et 
d’impacter financièrement 
des millions de jeunes entre-
preneurs à travers l’Afrique 
En commençant par la RDC 
et la Somalie, nous exploi-
tons les opportunités que 
nous offrent le dividende 
démographique et les ap-

proches novatrices en ma-
tière de technologies (...) 
Grâce à notre technologie 
de blockchain et notre plate-
forme d’intégration unique, 
nous sommes en bonne passe 
pour changer de manière 
positive le discours sur les 
marchés dits «frontaliers» et 
l’ADN de l’entrepreneuriat 

en Afrique ».

Des vies et des emplois

Les initiateurs du projet rap-
pellent que que le nombre de 
jeunes en Afrique devrait at-
teindre sept cent cinquante 
millions d’ici à 2030 et un mil-
liard d’ici à 2050. « La crois-
sance démographique du 
continent et l’émergence 
d’innovations autour des 
économies numériques 
nous offrent une occasion 
sans précédent d’exploi-
ter le potentiel de la dyna-
mique démographique des 
jeunes entrepreneurs. La 
Banque mondiale estime que 
l’Afrique devrait compter 1,1 
milliard d’habitants d’ici 
à 2034. Ce boom démogra-
phique nécessite de repenser 
notre façon de concevoir la 
création d’emplois et la créa-

tion de richesses », ont-ils 
fait savoir. La mise en oeuvre 
de cette initiative devrait per-
mettre à plus de dix millions 
d’entrepreneurs en Afrique de 
bénéficier de possibilités de fi-
nancement innovantes et d’un 
soutien à la génération de re-
venus au cours des trente-six 
prochains mois et devrait avoir 
une incidence sur des cen-
taines de millions de vies. 

Patrick Ndungidi

BANQUE MOBILE

Serge Nawej à la base d’une initiative fondée  
sur la blockchain et les monnaies numériques

Serge Nawej 
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Le parti de Félix Tshisekedi 
n’entend pas s’associer à 
ses pairs ce 26 octobre pour 
dénoncer la machine à voter 
et le fichier électoral, alors 
qu’ à Kinshasa comme 
ailleurs dans les provinces, 
la mobilisation est tous 
azimuts.  

L’opposition veut, à travers 
sa manifestation, donner un 
dernier signal de son enra-
cinement et de son ancrage 
populaire. La manifestation 
censée avoir lieu sur toute 
l’étendue du territoire natio-
nal vise à  protester contre la 
machine à voter et le fichier 
électoral non nettoyé et ce, 
conformément à l’article 26 de 
la Constitution.
Si dans leur majorité, les par-
tis et regroupements de cette 
famille politique ont adhéré 

à la démarche, tel n’est pas 
le cas de l’Union pour la dé-
mocratie et le progrès social 
(UDPS) qui a ouvertement 
déclaré n’être pas partie pre-
nante. « Nous n’allons pas 
participer à une marche à 
laquelle nous n’avons pas 

été associés », a déclaré son 
porte-parole, Paul Tshimbulu. 
Pour ce cadre du parti cher à 
Félix Tshisekedi, toute action 
visant à crédibiliser le proces-
sus électoral sera soutenue 
par sa formation politique. 
Et d’ajouter que son parti 
ne combat pas l’opposition 
comme certains tentent de le 
faire avaler à l’opinion.
La marche projetée  ce vendre-
di contre la machine à voter et 
le fichier électoral s’inscrit, se-
lon certains cadres de l’UDPS, 
dans une logique de pourris-

sement d’un processus  arrivé 
presque à son dénouement. Ce 
qui, d’ailleurs, a fait dire tout ré-
cemment au secrétaire général 
de ce parti, Jean-Marc Kabund, 
que l’UDPS ne soutiendra plus 
jamais des manœuvres dila-
toires visant à compromettre 
les élections qu’elle voudrait 
voir se tenir dans le délai. Pour 
l’heure, ce qui compte pour ce 
parti ce sont les élections et 
rien d’autre.
Notons que cette marche 
s’inscrit dans le cadre d’une 
série d’actions annoncées par 
les leaders de l’opposition au 
cours de leur meeting tenu 
à Kinshasa, le 29 septembre 
dernier, pour exiger le rejet 
de la machine à voter et le 
nettoyage de l’actuel fichier 
électoral.

Alain Diasso

MARCHE DE L’OPPOSITION

L’UDPS n’est pas partie prenante

Une large partie de l’opinion 
nationale pense que la RDC a 
remporté une grande victoire en 
arrachant quasiment un 
financement de quatorze 
milliards de dollars américains 
auprès des partenaires chinois et 
européens, espérant que le  pays 
va enfi réaliser son rêve de plus 
de trente ans.    

Au-delà de l’espérance, des incer-
titudes persistent, notamment la 
question essentielle du rembour-
sement de l’énorme dette au re-
gard de l’instabilité du pays et la 
non-prise en compte de la popu-
lation dans la distribution du cou-
rant électrique généré par Inga 
3. Dans un document parvenu à 
notre rédaction, Global strategies 
and local governance livre une 
lecture intéressante sur la nou-
velle donne, rappelant quelques 
informations importantes sur le 
projet Inga 3. Après trente ans de 
recherche des partenaires, la  Ré-
publique démocratique du Congo 
(RDC° vient de conclure un par-
tenariat historique avec un grou-
pement de chinois conduit par 
China Three gorge et un autre 
d’Européens conduit par l’espa-
gnol Actividades de construccion 
y sericios. Il s’agit d’un accord de 
financement d’une hauteur de 
quatorze milliards de dollars amé-
ricains visant ce très budgétivore 
projet . Ce dernier va générer une 
production de 5 GW d’électricité 
qui serviront, notamment, à ali-
menter l’industrie minière de la 
RDC et les besoins en électricité 
de la République d’Afrique du 
Sud. Voilà pour l’essentiel.
L’analyse du cabinet en stratégie 
révèle au moins quatre points 
essentiels. Tout d’abord, cet ac-
cord de financement est l’un des 

plus importants investissements 
en Afrique au cours des derniers 
vingt-quatre mois. Depuis trente 
ans, poursuit Yvonne Andiva, per-
sonne n’a osé s’y aventurer. « Per-
sonne n’y a vu la moindre op-
portunité, tout le monde y a vu 

danger sur danger », a-t-elle dit.  
Il faut reconnaître également que 
le moment choisi pour présenter 
le projet Inga 3 était un peu spé-
cial pour le pays, avec les tensions 
politiques et la crise économique 
qui a conduit à l’essoufflement 
de la croissance économique. 
La RDC était, d’ailleurs, classée 
dans le top 3 des pays à très haut 
risque pour tout investissement 
d’au moins deux cent cinquante 
mille dollars américains, révèle le 
cabinet.
Après ce premier constat, le cabi-
net passe au deuxième point rela-
tif cette fois au projet lui-même. 
« Les chutes d’eau à Inga sont 
uniques en leur genre, permet-
tant une chute de près de qua-
rante-deux millions de tonnes par 
seconde d’eau ». Par conséquent, 
le site est capable de produire 
une énergie hydroélectrique ex-
ceptionnelle dans un environne-
ment de quatre-vingt-six millions 
d’habitants, a insisté Yvonne 
Andiva. Pour comprendre l’im-
portance du projet, l’on parle 
aujourd’hui de tripler la capacité 
productrice d’Inga pour atteindre 
5 GW. La première préoccupation 
de l’experte intervient justement 
au niveau de ce deuxième point 
essentiel. Des études de faisabili-
té suggèrent que la capacité d’In-
ga atteigne les 11 GW. « Cela sera 
moins coûteux en termes d’in-
térêt que lorsqu’on s’y attelle 
que pour 5 GW. On aura plus 

dépensé pour gagner moins », 
précise le cabinet.
Par rapport au troisième point es-

sentiel, Yvonne Andiva fait remar-
quer l’absence de certains aspects 
essentiels du projet, notamment 
la dimension sociale. Il se dégage 
une impression assez alarmante à 
ce sujet. « Dans le contrat, une 
seule chose compte. C’est l’ali-
mentation du secteur minier 
et le ravitaillement en énergie 
électrique de la République 

sud-africaine », poursuit-elle.
Enfin, le quatrième point es-
sentiel se rapporte au poids du 
contrat et l’épineuse question 
de la responsabilité. Théorique-
ment, China three Gorge et ACS 
vont se partager la responsabilité 
des conséquences sur l’environ-
nement et les communautés lo-
cales. La dette sera supportée par 
la population présente et future 
de la RDC. « Comment ces mul-
tinationales parviendront-elles 
à récupérer leurs quatorze 
milliards USD investis dans ce 
mégaprojet au moment où tout 
le monde est conscient du plus 
haut risque d’investir dans ce 

pays », s’interroge le cabinet?
En définitive, les préoccupations 
soulevées contribuent à lancer un 
grand débat sur la question. On le 
sait, le secteur minier est au cœur 
de la stratégie du gouvernement 
central pour redémarrer la crois-
sance économique en panne, au 
regard des perspectives plus pro-
metteuses surtout pour le cobalt. 
« Le secteur minier est empri-
sonné dans un système qui de-
vra récupérer les quatorze mil-
liards de dollars américains 
qui sont placés aujourd’hui 

dans son exploitation », in-
dique l’étude. Tout est dit. La 
recherche d’une solution du-
rable à la question énergétique 
ne devra pas se faire au détri-
ment des priorités dans le sec-
teur social et économique.

Laurent Essolomwa

PROJET INGA 3 

Les experts soulèvent des 
préoccupations sur l’accord  
de financement 

Le club tuteuré par le général 
Gabriel Amisi Kumba « Tango 
Four » et entraîné par Florent 
Ibenge a été étincelant, le  24 
octobre, au stade des Martyrs de 
Kinshasa, en demi-finale retour 
de la 15e édition de la C2 afri-
caine, face à Al Masry d’Égypte. 
Après le nul de zéro but partout 
au match aller à Port-Saïd, la note 
a été salée sur le bord du fleuve 
Congo, à Kinshasa, pour le club 
venu du pays des Pharaons : zéro 
but à quatre.
Sur l’aire de jeu, les Dauphins 
noirs de la capitale congolaise 
ont simplement été supérieurs. 
Florent Ibenge a présenté une 
équipe préparée pour cette ren-
contre cruciale avec un onze de 
départ composé du gardien de 
but camerounais Nelson Lukong 
et en défense, Djuma Shabani, 
Glody Ngonda, Patou Bompun-
ga et Yannick Bangala. Au milieu 
dU terrain, on a retrouvé Nelson 
Munganga, Eddy Ngoy Emomo et 
Fabrice Lwamba Ngoma, tandis 
qu’en attaque, il y a eu Jésus Mu-
loko Ducapel, Jean-Marc Makusu 
et Emmanuel Ngudikama Kila.
Le coach Hassan Hossam d’Al 
Masry a placé Ahmed Massoud 
dans les perches. Dans le champ, 
Ahmed Abdel Mawgod, M. Koffi, 
Mohamed Shatta, Farid Shawki, 
Mohamed Gaber, Amr Moussa, 
Ahmed Shokri, Mohamed Gren-
do, Ahmed Gomaa, et Islam Issa.
Les poulains de Florent Ibenge 
ont ouvert la marque dès la 6e 
mn par Eddy Ngoy Emomo qui 
reprenait de plein fouet de la tête 
un corner de Jésus Moloko Du-
capel (remplacé à la 90e mn par 
Mukoko Tonombe). C’est encore 
lui, à la 39e mn, qui a tétanisé le 
gardien de but Ahmed Massoud 
Abdelwahb d’une frappe sèche. 
Les deux autres buts de V.Club 
ont été inscrits à la 75e mn par 
Jean-Marc Makusu Mundele (qui 
a laissé sa place à la 82e mn à Cha-
drac Muzungu Lokombe) et Mu-
koko Batezadio à la 90+2e mn, lui 
qui est entré en jeu en seconde 
période à la place de Ngudikama 
à la 90e mn.
« Nous savions que cette équipe 
allait attaquer pour nous com-
pliquer la tâche chez nous. Il 

fallait que nous soyions très 
hermétiques défensivement. 
Les consignes étaient aussi de 
ne pas encaisser avant mais 
de marquer notamment sur 
coups de pied arrêtés. Nous 
avons demandé à Eddy (Emo-
mo) de se libérer… Par bon-
heur, il est parti et a marqué 
de la tête. Mais ensuite, nous 
avons trop reculé. Nous avons 
laissé cette équipe jouer alors 
que quand vous la pressez, elle 
semble se perdre. Mais nous sa-
vions que même jouant en bloc, 
nous pouvions les avoir par 
contre-attaques. Et c’est ce qui 

s’est passé », a déclaré Florent 
Ibenge à la conférence d’après-
match, lui qui s’interdisait de se 
mettre la pression avant le match. 
L’adversaire de V.Club en finale 
est le Raja de Casablanca du Ma-
roc, tombeur d’Enyimba d’Aba 
(Nigeria) par deux buts à un  en 
demi-finale retour. Au match aller 
déjà, le club marocain où évolue 
le milieu international congolais 
Chikito Lema Mabidi s’était im-
posé en déplacement par un but 
à zéro.

Barbarie des joueurs d’Al 

Masry

Les joueurs d’Al Masry ont été dé-
pités après leur cuisante défaite, 
au point de saccager les vestiaires 
du stade des Martyrs, faisant 
montre d’une barbarie et manque 
de fair-play assez courant dans le 
Maghreb. L’on veut croire que la 
Confédération africaine de foot-
ball (CAF) sévira. «Les images 
sont là. Le premier constat a été 
fait hier par les officiels de la CAF. 
Le match s’est terminé dans la 
soirée et nous n’avons pas encore 
tous les éléments. Nous conti-
nuons à faire le bilan. Les joueurs 
et le staff d’Al Nasry s’en sont pris 
d’abord aux installations qui sont 
aux abords de l’aire de jeu. Nous 
continuons à évaluer les dégâts 
», a indiqué Théobald Binamu-
ngu, gestionnaire du stade des 
Martyrs. L’on se souvient qu’il y 
a quelques années, les joueurs de 
la sélection égyptienne de moins 
de 20 ans avaient posé les mêmes 
actes à Lubumbashi. 

Martin Enyimo

CAF-C2

V.Club écarte Al Masry 
et retrouve Raja de 
Casablanca en finale
C’est fait. Le représentant congolais va disputer, pour la première fois 
de son histoire, la finale de la Coupe de la Confédération.  

V.Club et Al Masry avant le coup d’envoi, le 24 octobre, à Kinshasa 
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Le collectif des organisations de la société civile attend du Conseil 
supérieur de l’audiovisuel et de la communication de « faire 
appliquer la loi en matière d’accès aux médias pour tous les partis 
politiques tant de l’opposition que de la majorité présidentielle ».    

Dans un appel lancé le 25 octobre au Conseil supérieur de l’au-
diovisuel et de la communication (Csac), le Collectif des ONG-
DH en RDC a plaidé pour l’accès de tous les partis politiques 
aux médias publics. Ce collectif dit, en effet, avoir constaté que 
depuis que le processus démocratique a débuté, seule la ma-
jorité présidentielle, mieux le Front commun pour le Congo 
(FCC) et son candidat à la présidentielle, Emmanuel Ramaza-
ni Shadary, ont plus accès à la Radiotélévision nationale congo-
laise (RTNC). Pourtant, a noté ce regroupement, cette chaîne 
de télévision appartient à tous les Congolais, toutes tendances 
confondues.
Face à ce constat, le collectif souhaiterait que tous les Congo-
lais bénéficient du même accès à cette station de radio et té-
lévision, au même titre que le FCC. « Nous lançons de ce fait 

un appel à l’endroit du Csac de faire appliquer la loi en 

matière d’accès aux médias pour tous les partis politiques 

tant de l’opposition que de la MP », ont souligné ces ONG.

Violation des droits de l’homme par l’Angola

Le collectif des ONGDH a également profité de cette même 
occasion pour dénoncer les traitements inhumains, cruels et 
dégradants ainsi que le viol des filles mineures enregistrés  lors 
de l’expulsion des Congolais de l’Angola dont le nombre se 
chiffre actuellement à cinquante mille. Ce regroupement dit 
appuyer la décision du gouvernement congolais pour ouvrir 
une enquête indépendante et crédible sur cette affaire d’un 
pays membre de l’Union africaine et la SADC. « Et nous lan-

çons un appel pressent aux autorités angolaises pour res-

pecter la Convention de Genève du 28 juillet 1951 et celle 

de l’OUA du 10 septembre 1969 », ont insisté ces organisa-
tions.

Lucien Dianzenza

MÉDIAS PUBLICS

Les ONG plaident pour 
l’accès de tous les partis 
politiques

Des délégations des membres sont 
venues de partout dans le monde pour 
prendre part aux assises qui ont eu lieu 
le 20 octobre, en terre danoise.   

À l’ouverture des travaux, Delia Ferreira, 
présidente de Transparency iternational 
(TI), donnait le ton en ces termes : « La 

petite corruption prend de l’ampleur 

dans toutes les sociétés et détruit la vie 

des millions de citoyens à travers le 

monde ». Elle a fait remarquer qu’il y a ur-
gence pour les acteurs anticorruption d’in-
tensifier la lutte en impliquant les citoyens 
du monde en vue de venir au bout de la 
corruption.
Les participants ont échangé sur plusieurs 
thématiques réparties en sessions, dont la 
première s’est focalisée sur l’intégrité des 
partis politiques et leurs financements. In-

terface de TI en RDC, la Ligue congolaise 
de lutte contre la corruption (Licoco) a 
participé à ces assises par l’entremise de 
son secrétaire exécutif, Ernest Mpararo. 
« L’intégrité des partis politiques est 

l’élément déclencheur de la bonne gou-

vernance car, lorsqu’ un parti politique 

n’est pas transparent ni redevable aux 

membres, un tel parti, une fois au pou-

voir, ne pourra jamais promouvoir les 

valeurs de transparence, de redevabili-

té et d’intégrité », a-t-il déclaré. Une ses-
sion consacrée essentiellement à l’Afrique 
subsaharienne s’est focalisée sur le chemin 
parcouru depuis Berlin, Kinshasa et Co-
penhague. On y a abordé les thématiques 
pertinentes telles « Intégrité des partis 
politiques », « Transparence dans le pro-
cessus de passation des marchés », « Flux 
financiers illicites », « Transparence fon-

cière » et « Transparence dans le secteur 
de l’éducation ». Ces différents problèmes 
identifiés ont été passés au peigne fin lors 
des échanges entre les sections Afrique 
de TI afin d’évaluer les actions menées et 
les engagements pris par les chefs d’État 
africains de lutter contre la corruption sur 
le continent et de garantir une culture de 
bonne gouvernance et de l’État de droit.
L’assemblée générale a coïncidé avec la 
célébration du 25e anniversaire de TI, une 
occasion pour les membres de faire une 
rétrospection du travail réalisé jusqu’à ce 
jour. Globalement, la lutte contre la cor-
ruption a connu des avancées mais beau-
coup reste encore à faire afin d’endiguer 
ce fléau qui constitue un obstacle considé-
rable pour atteindre les objectifs du déve-
loppement durable.

Martin Enyimo

LUTTE ANTICORRUPTION

Transparency international tient son assemblée 
générale à Copenhague

Les infrastructures aéroportuaires 
concernées sont celles de Kindu,  
Kisangani et Mbuji-Mayi, pour un 
financement de l’ordre de 121,4 
millions de dollars américains.  

Après la phase I du Projet prioritaire 
de sécurité aérienne lancée en 2010 
et qui a permis de poser les bases de 
la modernisation des infrastructures 
aéroportuaires en République démo-
cratique du Congo (RDC), la Banque 
africaine de développement (BAD) 
qui est au centre du projet, vient 
d’amorcer la phase II. Cette dernière 
consistera principalement en la réha-
bilitation des infrastructures aéropor-
tuaires de Kindu, de Kisangani et de 
Mbuji-Mayi pour un financement de 
l’ordre de 121,4 millions de dollars 

américains. Ce montant sera débloqué 
comme fonds via les Fonds africain de 
développement et une autre partie via 
la Facilité d’appui à la transition dans 
le cadre du la phase II du Projet prio-
ritaire de sécurité aérienne. Pour la 
BAD, il s’agit, à travers ce projet, de 
doter la RDC des infrastructures aé-
roportuaires adéquates, compétitives 
et modernes mais aussi d’un réseau 
intégré de transports susceptible de 
relier tous les pôles économiques du 
pays.  Dans un communiqué signé le 
25 octobre, Ousmane Doré, directeur 
général de la Banque pour l’Afrique 
centrale, est on ne peut plus clair. Ce 
projet, a-t-il dit, devrait contribuer à 
améliorer durablement le transport 
aérien en RDC, en le rendant sûr 
et fiable, et ainsi renforcer son rôle 

dans le désenclavement intérieur et 
extérieur du pays.  Cet argent, a-t-il 
ajouté, permettra également l’acquisi-
tion d’équipements de navigation aé-
rienne, le renforcement des capacités 
des personnels techniques de l’Autori-
té de l’aviation civile et de la Régie des 
voies aériennes, ainsi que l’adhésion 
de la RDC au Marché unique du trans-
port aérien en Afrique.
Rappelons que la phase I du projet, 
évaluée à 145,5 millions de dollars 
américains, avait notamment permis 
l’achat d’équipements de navigation 
aérienne, la mise à niveau des in-
frastructures aéroportuaires des 
trois principaux aéroports du pays, à 
savoir Kinshasa-Ndjili, Lubumbashi 
et Kisangani.

Alain Diasso

TRANSPORT AÉRIEN

La BAD s’inscrit dans un projet de réhabilitation  
de trois aéroports de la RDC
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Le président centrafricain a affiché une bonne volonté pour attirer les 
investisseurs dans son pays, lors du Forum mondial de 
l’investissement 2018 dont les travaux prennent fin le 26 octobre à 
Genève, selon un communiqué des organisateurs.  

S’exprimait lors d’un débat 
consacré à l’investissement 
dans une nouvelle ère d’in-
dustrialisation dans le cadre 
du Forum organisé par la 
Conférence des Nations unies 
pour le commerce et le déve-
loppement, Faustin Archange 
Touadéra a déclaré: « Les in-

vestisseurs sont invités à ex-

plorer le champ vierge de la 

République centrafricaine ».

Insistant sur les « réels at-
traits » de son pays pour atti-
rer des capitaux et des inves-
tissements directs étrangers 
qui ne représentaient que 
dix-sept millions de dollars en 
2017, le président centrafri-
cain a dit espérer que les in-
vestisseurs répondront à son 
appel afin de favoriser « une 

reprise économique au ser-

vice des Centrafricains ».

Le chef de l’Etat a assuré que 
son gouvernement s’efforce 
en vue de rétablir la confiance 

et un climat favorable aux af-
faires en Centrafrique. « Na-

turellement, le socle de tous 

ces efforts reste l’engagement 

à renforcer la gouvernance, 

à consolider la paix, à soute-

nir la stabilisation et la rési-

lience des communautés, et à 

garantir une gestion durable 

des ressources naturelles », 
a-t-il relevé. C’est pour cela 
que les autorités, à tous les 
niveaux, veillent à « l’efficaci-

té des institutions publiques 

pour garantir les principes 

d’équité, de justice et de juste 

rétribution de la richesse na-

tionale », a-t-il noté.
Faustin Archange Touadéra 
s’est posé en garant et défen-
seur du potentiel de la Cen-
trafrique, soulignant que le 
rendez-vous de Genève doit 
permettre d’actionner « les 
leviers du redressement » 
économique du pays. Pour-
tant, à ce jour, environ 80% 

des Centrafricains vivent en 
dessous du seuil de pauvreté, 
près de 50% de la population 
a besoin d’assistance humani-
taire et un Centrafricain sur 
cinq est déplacé à l’intérieur 
du pays ou réfugié dans les 
Etats voisins.

«Des faiblesses à trans-

former en atouts»

Malgré cela, le président 
centrafricain a estimé que 
derrière ce sombre tableau, 
les faiblesses de son pays 

« peuvent être transformées 

en atouts pour un développe-

ment inclusif et une prospéri-

té partagée ». Pour y parvenir, 
il a insisté sur l’importance du 
secteur de l’agriculture, de 
l’élevage et de la pêche qui 
« représente un vivier consi-

dérable d’opportunités d’in-

vestissement ». Un secteur 
qui contribue pour plus de 
la moitié au produit intérieur 
brut et occupe environ 80% 
des personnes actives de la 
Centrafrique.

Le Forum mondial de l’in-
vestissement, tenu du 22 au 
26 octobre dans la capitale 
helvétique, vise à pallier l’in-
quiétude croissante due à la 
baisse des flux des investis-
sements et son impact sur les 
efforts déployés pour réaliser 
l’ambitieux agenda 2030 pour 
le développement durable.
La rencontre qui se tient tous 
les deux ans « reste un lieu 

privilégié pour forger des 

partenariats entre les ac-

teurs de l’investissement et 

du développement, notam-

ment dans le but de combler 

cet écart », selon les orga-
nisateurs. Il s’agit d’un mo-
ment unique, en ce sens qu’il 
rassemble tous les acteurs 
de haut niveau représentant 
la communauté mondiale de 
l’investissement et du déve-
loppement. Le forum est un 
moment propice pour nourrir 
un dialogue ouvert, réfléchir 
sur les initiatives porteuses de 
solutions et favoriser des al-
liances mondiales pour promou-
voir la prospérité pour tous.

Nestor N’Gampoula

CENTRAFRIQUE 

Faustin Archange Touadéra lance à Genève 
un appel aux investisseurs étrangers

Faustin Archange Touadéra

Regroupés au sein d’une plate-forme dénommée Actions pour le 
développement du Congo (ADC), des Congolais vivant à l’étranger ont 
résolu d’unir leurs efforts pour contribuer à la construction de leur 
nation.  

Au cours d’un entretien avec «Les 
Dépêches de Brazzaville», le père 
Bouka Ossangué, président de 
l’ADC, a expliqué: « Nous voulons 

dynamiser la diaspora congo-

laise afin qu’elle soit active et 

participe davantage au proces-

sus de développement du Congo, 

qu’elle soit informée des réalités 

du pays et s’engage à agir ».

L’ADC a été créée en novembre 
2017 à Paris, en France, confor-
mément à la loi de 1901 à laquelle 
tous les Congolais de l’étranger 
adhèrent. Pour son président, la 
diaspora ne doit pas être considé-
rée seulement comme une source 
de financement mais également 
comme un partenaire au dévelop-
pement. En dehors de la France, 
l’ADC a déjà des représentants en 
Belgique, aux Etats-Unis, au Ca-
nada, en Suisse, etc.
En séjour à Brazzaville où ils 
prennent part à un séminaire 
de renforcement des capacités 
des membres des bureaux dé-
partementaux et municipaux et 
des préfets, les responsables de 
cette ONG auront également des 
échanges avec les préfets, les pré-
sidents des conseils départemen-

taux et autres autorités du pays.
Signalons que le séminaire de 
Brazzaville est destiné à renfor-
cer les capacités des élus locaux 
et des préfets des départements 
pour une gestion saine des collec-
tivités locales.
Selon ses dirigeants, l’ADC est 
structurée autour des délégués 
par département ou par région 
et d’un bureau qui en assure le 
bon fonctionnement. L’ONG dis-
pose de délégués au Congo, tant 
à Brazzaville que dans les dépar-
tements, permettant un partage 
constant d’informations et de 
suivi des projets. « A l’ère de la 

mondialisation généralisée, le 

lien avec le pays d’origine, le dé-

partement et le village d’origine 

même est plébiscité. L’utilisa-

tion massive et généralisée des 

nouvelles technologies a gommé 

la distance, l’éloignement. Loin 

d’être la rupture inexorable avec 

le pays d’origine, c’est de plus de 

pays dont les Congolais ont en-

vie. Des réponses instantanées 

possibles », peut-on lire sur leur 
prospectus.
Le vice-président de l’ADC, Rufin 
Assama, a renchéri en évoquant 

différentes stratégies de cette 
ONG axées notamment sur la 
mise en place des projets agri-
coles pilotes au Congo, la création 
d’une bibliothèque numérique, 
des écoles, des dispensaires, etc.
« Nous sommes ici à Brazzaville 

pour se faire connaître, ren-

contrer nos compatriotes et ex-

pliquer au public ce qu’ADC at-

tend des Congolais et ce que les 

Congolais peuvent faire pour 

l’ADC. Nous souhaitons mettre 

en place un certain nombre de 

projets afin de participer au dé-

veloppement de notre pays. Une 

fois repartis en France, nous 

tiendrons une grande assemblée 

pour sensibiliser officiellement 

les Congolais de la diaspora », 
a-t-il précisé.
Le montant annuel pour chaque 
adhérent est fixé à soixante eu-
ros. Le critère d’adhésion est 

d’être Congolais vivant à l’étran-
ger et accepter de travailler pour 
le pays. L’ADC estime que la 
construction d’une nation exige 
que des mesures urgentes soient 
mises en place dans le processus 
de croissance économique. 
Au fil du temps, des réflexions se-
ront menées pour définir les voies 
et moyens de contribuer au déve-
loppement du Congo.

Yvette Reine Nzaba

DÉVELOPPEMENT DU CONGO

La diaspora veut apporter sa contribution

Les membres de l’ADC / Adiac 
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La conférence, organisée par le 
Groupe intergouvernemental 
d’action contre le blanchiment 
d’argent en Afrique de l’ouest 
(Giaba), devrait permettre de 
renforcer la sécurité dans la ré-
gion, notamment dans le golfe 
de Guinée; de lutter contre les 

menaces maritimes; de faire 
baisser le commerce illégal 
et de créer un système finan-
cier plus solide, a souhaité la 

vice-ministre des Finances de 
Sierra Leone, Patricia Laverley.
« La lutte contre le blanchi-

ment d’argent et le finance-

ment du terrorisme avait 

désormais pris une ampleur 

mondiale, notamment en 

raison des menaces que ces 

crimes font peser sur l’inté-

grité des systèmes financiers, 

la sécurité et la stabilité na-

tionales et le règne de l’Etat 

de droit », a indiqué la vice-mi-
nistre. Le directeur des Pro-
grammes et projets du Giaba, 
Buno E. Nduka, a pour sa part 
affirmé que le commerce inter-
national était d’une importance 
vitale pour un grand nombre 
d’économies africaines, dans la 
mesure où plus de 90 % des im-
portations et  exportations du 
continent se font par voie ma-
ritime. « Le manque de sécu-

rité en mer et les lacunes du 

système de contrôle du com-

merce international sont ex-

ploités par les organisations 

criminelles et les groupes 

terroristes pour faire circu-

ler des fonds à des fins illégi-

times », a-t-il souligné.
L’objectif de la conférence est 
de renforcer les capacités tech-
niques des forces de l’ordre, en 
les sensibilisant à l’existence 
et à l’importance des données 
commerciales et financières, 
en leur apprenant à mieux ci-
bler ce type de crimes et en les 
dotant des compétences ana-
lytiques nécessaires, a déclaré 
Buno Nduka.

 J.M.L.

L’idée a été émise par les chefs d’entreprises lors de la troisième 
édition d’Africa cybersecurity conference, organisée du 22 au 26 
octobre, à Abidjan, en Côte d’Ivoire, sur le thème « Cybersécurité, 
moteur de la transformation digitale »  

Exhortant les Africains à 
mettre tout en œuvre pour 
contrecarrer la cybercrimia-
lité, Michel Bobillier, respon-
sable d’une unité de sécurité 
d’élite chez IBM, a déclaré : 
« Même si l’Afrique n’était 

pas jusqu’à présent une cible 

privilégiée des hackers, les 

cybermenaces n’ont plus de 

frontière, les pirates informa-

tiques attaquent tout ce qui 

bouge ». Il a averti : « La créa-

tivité de ces gens (les pirates) 

est très forte, ils disposent 

d’organisations, de véritables 

écosystèmes structurés, avec 

beaucoup d’argent et de tech-

nologies, pour lancer des at-

taques complexes (…). Il y 

a une révolution du crime 

organisé : les mafias ne vont 

plus dans la rue, elles vont 

dans les réseaux informa-

tiques ».

Auguste Diop, le PDG de 
Talentys, une société de sé-
curité informatique ivoirienne 

présente en Afrique de l’ouest, 
a, de son côté, indiqué que la 
cybercriminalité a rapporté la 
somme colossale de trois mille 
milliards de dollars ( deux 
mille six cents milliards d’eu-
ros) dans le monde en 2015, 

un montant qui, selon lui, de-
vrait doubler d’ici à 2021.
S’il est vrai qu’il n’y a pas de 
chiffres disponibles spéci-
fiquement pour l’Afrique, 
l’on sait néanmoins que les 
banques et les sociétés de télé-

communications sont les pre-
mières cibles des pirates, qu’il 
s’agisse des fraudes bancaires 
ou des nouvelles solutions de 
paiement électronique (règle-
ment de factures et transfert 
d’argent par téléphone por-
table), qui sont en pleine ex-
pansion sur le continent.
Rien que les attaques par ran-
somware - un virus malveillant 

qui crypte les données d’un 
ordinateur, dont les pirates 
vendent la clé contre rançon 
–, elles ont « doublé en un 
an » et le nombre global d’at-
taques a augmenté « de 20 à 
30% » en Afrique, a révélé le 

directeur général d’Orange 
CyberDéfense, Michel Van 
Den Berghe. Cette situation a 
conduit Orange CyberDéfense 
(filiale de la multinationale 
des télécoms Orange), qui 
veut profiter de la croissance 
de la cybersécurité, d’envisa-
ger d’ouvrir début 2019 un « 
hub » au Maroc ainsi que plu-
sieurs filiales en Tunisie, en 
Côte d’Ivoire et au Sénégal.
Michel Van Den Berghe a éga-
lement indiqué que le marché 
de la cybersécurité en Afrique 
va passer de 1,7 milliard de 
dollars en 2017 (1,5 milliard 
d’euros) à plus de 2,5 mil-
liards en 2020 (2,2 milliards 
d’euros). « La cybercrimi-

nalité pourrait détruire la 

confiance dans le développe-

ment du digital » sur le conti-
nent, pense-t-il. Il faut aussi 
« rassurer les entreprises qui 

veulent investir en Afrique », 
a ajouté Michel Van Den Ber-
ghe, soulignant que de l’avis 
général, l’Afrique est mal pré-
parée face aux cybermenaces.
Organisée avec le soutien de 
l’ambassade des Etats-Unis et 
Business France, l’Africa cy-

ber security conference 2018 
a comme partenaires, entre 
autres, les entreprises JIGHI, 
Microsoft, Orange, IBM, Visa 
ainsi que des institutions gou-
vernementales régionales et 
internationales (Ministère 
de l’Economie numérique de 
Côte d’Ivoire, Smart Africa, 
Union africaine, OBG). Il s’agit 
d’une plate-forme inclusive 
qui réunit à Abidjan, chaque 
année, et ce depuis 2016, les 
acteurs majeurs du numé-
rique et des nouvelles techno-
logies, les régulateurs, les res-
ponsables gouvernementaux, 
les entreprises de télécommu-
nications et des fournisseurs 
de services. La conférence 
est organisée pour décloison-
ner le débat sur les enjeux 
de la transformation digitale, 
notamment la cyber sécurité. 
Elle adresse particulièrement 
les directives stratégiques, les 
nouvelles technologies, les so-
lutions techniques, de même 
que les enjeux sociaux, écono-
miques et politiques propres à 
l’Afrique.

Nestor N’Gampoula

Le document adressé à l’Assemblée générale indique : « Le dé-

ficit du budget ordinaire de l’ONU avait atteint les trois cent 

soixante-cinq millions de dollars américains à la date du 

30 septembre 2018, contre cent trente-neuf millions de dol-

lars le 30 juin. La situation du budget ordinaire en termes 

de liquidités reste précaire, avec un déficit de plus en plus 

important, qui apparaît de plus en plus tôt dans l’année ».

Le déficit du budget ordinaire a dû être partiellement couvert 
par des prélèvements sur les comptes des opérations de main-
tien de la paix clôturées de l’ONU, selon le rapport. Jusqu’au 
30 septembre, cent quarante et un Etats membres ont versé 
l’intégralité de leur contribution budgétaire à l’organisation, 
soit sept de plus que l’an dernier à la même date. 
Dans son texte, Antonio Guterres a remercié les Etats 
membres ayant pleinement honoré leurs obligations vis-à-vis 
du budget ordinaire et  appelé les autres membres à suivre 
leur exemple. La santé financière des Nations unies ne peut 
être garantie que si les Etats membres remplissent leurs obli-
gations financières de manière complète et ponctuelle, a-t-il 
rappelé. Un flux de liquidités stable et régulier est essentiel 
pour permettre à l’organisation de mener à bien son mandat, 
indique le document. Le budget ordinaire biennal de l’ONU 
pour l’année en cours et l’an prochain est d’environ 5,4 mil-
liards de dollars. Les Etats-Unis en sont le principal contribu-
teur, suivis par le Japon, la Chine, l’Allemagne, la France et le 
Royaume-Uni. Ces six pays supportent à eux seuls plus de la 
moitié du budget ordinaire de l’organisation.
Les Nations unies disposent, par ailleurs, d’un budget de 
maintien de la paix séparé, encore plus important que son 
budget ordinaire, et dont les Etats-Unis sont également le 
principal contributeur.

 Josiane Mambou Loukoula

DÉVELOPPEMENT NUMÉRIQUE 

L’Afrique appelée à investir dans la cybersécurité 

« La créativité de ces gens (les pirates) est 

très forte, ils disposent d’organisations, de 

véritables écosystèmes structurés, avec 

beaucoup d’argent et de technologies, pour 

lancer des attaques complexes (…). Il y a 

une révolution du crime organisé : les mafias 

ne vont plus dans la rue, elles vont dans les 

réseaux informatiques ».

NATIONS UNIES

Le déficit budgétaire 
s’alourdit
La situation financière de l’ONU reste précaire en raison du manque 
croissant de liquidités de son budget ordinaire, selon un rapport de 
son secrétaire général, Antonio Guterres, publié le 24 octobre.  

BLANCHIMENT D’ARGENT ET TERRORISME

La Cédéao pointe du doigt 
le secteur maritime
La lutte contre les deux crimes dans les pays de la sous-région d’Afrique de l’ouest fait l’objet d’une 
conférence du 24 au 26 octobre à Freetown, en Sierra Leone.

« La lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme avait désormais pris 

une ampleur mondiale, notamment en raison des 
menaces que ces crimes font peser sur l’intégrité 
des systèmes financiers, la sécurité et la stabilité 

nationales et le règne de l’Etat de droit »,
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Dans sa ronde, Jean Bruno Kanga s’est fait avant tout le devoir de 
rendre compte à ses électeurs des lois votées lors des dernières ses-
sions parlementaires.  Conscient des doléances des ses mandants, il 
n’est pas allé les mains vides. L’élu du peuple a offert des kits scolaires 
à plus de quatre-cent vingt-cinq élèves du Collège d’enseignement 
général de Liranga nommé Fleuve Congo, ainsi qu’à l’école primaire 
Raymond- Ndombi. L’aide apportée aux élèves a été constituée des car-
tables munis de cahiers, d’ardoises, de craies, de stylos et autres.
Le député a accompli le même geste de générosité dans les écoles du 
district, notamment dans des villages tels Mongombaté, Mambangué et 
à  Ndjondo. Ici, il a remis en plus un groupe électrogène de 110 KVA 
pour électrifier le village.
Remettant ces dons, Jean Bruno Kanga a profité de cette occasion pour 
exhorter les bénéficiaires à prendre leurs études au sérieux pour ga-
rantir leur avenir. Partout où il est passé, l’élu de Liranga a aussi deman-
dé à ses mandants de cultiver l’esprit du vivre-ensemble, un élément 
essentiel et fondamental pour une meilleure vie en société.
En prévention de la fièvre hémorragique à virus Ebola qui sévit dans la 
région voisine de la République démocratique du Congo, il a appelé ses 
électeurs à la vigilance et à prendre des précautions nécessaires à la 
riposte. D’un village à l’autre, la population lui a témoigné sa gratitude 
et sa reconnaissance.

Firmin Oyé

Dans un communiqué de presse rendu public un peu tard le 24 
octobre, à Brazzaville, le ministère de l’Enseignement primaire, 
secondaire et de l’alphabétisation a indiqué qu’il restait à la 
disposition de tous les parents pour un suivi permanent de tous les 
apprenants atteints par le phénomène.  

« En attendant de déterminer 

les causes de cette hystérie 

collective et passagère, le mi-

nistère entend rendre compte 

aux familles du suivi médical 

des apprenants encore rete-

nus au CHU-B, chaque fois 

que cela sera nécessaire. Il 

reste à la disposition de toutes 

les familles pour un suivi per-

manent, même à celles dont 

les apprenants ont regagné 

leur domicile », a indiqué le mi-
nistre de l’Enseignement tech-
nique et professionnel, de la for-
mation qualifiante et de l’emploi, 
Antoine Thomas Nicéphore Fyl-
la Saint-Eudes, qui assure l’inté-
rim de son collègue en charge de 
l’enseignement général, Anatole 
Collinet Makosso.
En effet, après la caravane de la 

jeunesse au CEG-lycée Ngan-
ga-Edouard, une quarantaine 
d’élèves a été reçue aux services 
du Centre hospitalier universi-
taire (CHU) de Brazzaville suite 
à une hystérie collective. Cepen-
dant aucun mort n’a été signalé. 
« Ce matin vers 10 h, dans 

l’enceinte du CEG-lycée Ngan-

ga-Edouard, quarante et un 

apprenants, victimes d’une 

crise d’hystérie collective, ont 

été admis au CHU-B. Pris en 

charge très rapidement vers 

11 h par les différents services 

du CHU, réquisitionnés à cet 

effet, de nombreux enfants 

sont apparus angoissés, af-

faiblis et délirant à maints 

égards. Ils ont subi de nom-

breux examens médicaux qui 

n’ont révélé que quelques ma-

laises bénins », a poursuivi le 
communiqué de presse.
Selon le gouvernement, parmi 
les cas les plus importants, il 
y a eu deux malades admis en 
chirurgie, un au bloc pour une 
fracture au pied et un autre en 
réanimation pour troubles asth-
matiques. « Quelques situa-

tions fébriles ont également 

été mises à jour. A 17 h, trente-

neuf apprenants avaient quit-

té le CHU-B contre deux restés 

pour quelques observations 

complémentaires », a-t-il cal-
mé, précisant que la situation 
était sous contrôle et aucun dé-
cès n’a été déploré.
Le ministère de l’Enseignement 
primaire, secondaire et de l’al-

phabétisation a, enfin, rassuré la 
communauté nationale que les 
apprenants ont bénéficié d’une 
assistance impliquant le soutien 
psychologique des membres du 
gouvernement ainsi que d’autres 
services intervenant dans les do-
maines des urgences et des ca-
tastrophes.

Parfait Wilfried Douniama

HYSTÉRIE COLLECTIVE DES ÉLÈVES DE NGANGA-EDOUARD 

Le gouvernement rassure les familles des victimes 

La façade principale du CEG-lycée Nganga-Edouard, le 24 octobre /Adiac 

Jean Bruno Kanga remettant des kits scolaires au CEG de Liranga /Adiac

DESCENTE PARLEMENTAIRE

Le député de Liranga offre 
des kits scolaires aux élèves 
de sa circonscription 
Jean Bruno Kanga est allé rencontrer ses mandants le week-end 
dernier. Le député a fait don de fournitures scolaires au collège de 
Liranga, dans la Likouala, et à quelques écoles de ce district.

La première journée des audiences sur 
l’affaire qui remonte au mois de juillet 
dernier a été marquée par l’exception 
des avocats de la partie civile qui pensent 
que l’Etat congolais devrait être civile-
ment responsable au lieu de se constituer 
partie civile. C’est ainsi qu’ils ont deman-
dé au président de la Cour de régulariser 
la procédure afin que l’Etat vienne dans 
cette affaire en qualité de commettant ou 
de l’employeur des six agents de la police 
poursuivis pour homicide involontaire et 
non-assistance à  personne en danger.
« L’Etat n’a pas subi de préjudice, donc 
il ne peut pas se prévaloir partie civile 
dans cette affaire. Il s’agit d’une fuite en 
avant, l’Etat devrait répondre des actes 
posés par ses commis. Cette faute sera 
imputable à l’Etat », ont défendu farou-

chement les avocats dont Me Yvon-Éric 
Ibouanga qui assimile la procédure en 
cours à un pénalty sans gardien. Il pro-
met ainsi de faire des démonstrations 
pour prouver que le commettant était de 
mèche avec les prévenus.
Cette position a été soutenue par les 
avocats de certains accusés qui estiment 
que leurs clients sont poursuivis pour un 
drame qui s’est produit dans un bâtiment 
de l’Etat, notamment au Commisariat de 
Chacona.
Rétorquant à ces arguments, le ministère 
public a souligné que l’Etat pouvait se 
constituer partie civile dans cette affaire 
puisqu’il s’agit des vies humaines. Selon 
le parquet, c’est l’Etat qui a porté plainte 
et les autres parties sont venues se gref-
fer.
Après ces deux positions antagonistes 
entre la partie civile et le ministère pu-
blic, en l’absence des avocats de l’Etat, 
le président de la 3e Chambre correction-
nelle, Dan Ndé Ibara-Ibombo, a renvoyé 
l’affaire à la prochaine audience prévue 
pour le 8 novembre afin de délibérer sur 
cette exception soulevée. La chambre 
a également rejeté, au cours de cette 
audience, les demandes de liberté pro-
visoire formulée par deux accusés, no-
tamment le commissaire du PSP et une 
policière.

Parfait Wilfried Douniama

DRAME DE CHACONA

Les avocats des ayants droit et  
de la défense récusent la constitution 
de l’Etat comme partie civile 
Le procès des six policiers accusés dans l’affaire dite de la tragédie du commissariat de Chacona, 
ayant causé la mort de treize jeunes, s’est ouvert le 25 octobre à la troisième chambre correctionnelle 
du Tribunal de grande instance de Brazzaville.  

« L’Etat n’a pas subi de 

préjudice, donc il ne peut pas 

se prévaloir partie civile dans 

cette affaire. Il s’agit d’une 

fuite en avant, l’Etat devrait 

répondre des actes posés par 

ses commis. Cette faute sera 

imputable à l’Etat »,
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REPUBLIQUE DU CONGO
MINISTERE DU PLAN, DE LA STATISTIQUE ET DE L’INTEGRATION REGIONALE 

- - - - - - - - - - - -
PROJET D’APPUI AU CLIMAT DES INVESTISSEMENTS 

ET A LA GOUVERNANCE SECTORIELLE-FORET/BOIS (PACIGOF)
- - - - - - - - - - - - -

AVIS À MANIFESTATION D’INTÉRÊT N° 017- MPMEASI -PACIGOF-CPM 2018
(SERVICES  DE CONSULTANTS)

SERVICES DE CONSULTANTS (FIRME) EN APPUI AUX  ACTIVITES DE FORMATION DES ARTISANS CONGOLAIS AUX METIERS DE LA DEUXIEME ET TROISIEME TRANSFORMATION DU BOIS
Secteur : Gouvernance économique et Réformes financières

Référence de l’accord de financement : 2000130013732
N° d’Identification du Projet : P-CG-KZO-001

Le Gouvernement de la République du Congo a sollicité et obtenu un 
financement du Groupe de la Banque Africaine de Développement (BAD)
afin de couvrir le coût du Projet d’appui au climat des investissements et à 
la gouvernance sectorielle forêt/Bois (PACIGOF), et a l’intention d’utiliser 
une partie des sommes accordées au titre de ce prêt pour financer le contrat 
de service de consultants (firme) en appui aux activités de formation des 
artisans congolais aux techniques de la deuxième et troisième transforma-
tion du Bois. 

Les services prévus au titre de ce contrat comprennent : (i) l’affutage, le 
réglage et l’alignement du matériel de scierie ou d’usinage du bois; (ii) la 
classification des pièces de bois débités ; (iii) l’ébénisterie, incluant la concep-
tion, la fabrication, la restauration, et la réparation des meubles en bois ; 
(iv) le sciage du bois et la gestion des équipements de menuiserie ( déli-
gneuse, raboteuse, scie, etc….), (v) la maitrise des systèmes informatiques 
et logiciels des métiers du bois ; (vi) le transfert de connaissance par le biais 
de la formation et la documentation complète des techniques de deuxième 
et troisième transformation du bois. 

La Cellule d’exécution du PACIGOF, invite les Consultants et centres de 
formation éligibles à présenter leur candidature en vue de fournir les ser-
vices décrits ci-dessus. Les consultants intéressés doivent produire les 
informations sur leur capacité et expérience démontrant qu’ils sont quali-
fiés pour les prestations (documentation, référence de prestations simi-
laires, expérience dans des missions comparables, disponibilité de person-
nel qualifié, etc.). Les consultants peuvent se mettre en association pour 
augmenter leurs chances de qualification.

Les critères d’éligibilité, l’établissement de la liste restreinte et la procé-
dure de sélection seront conformes au « Cadre de passation des marchés 
pour les opérations financées par le Groupe de la Banque Africaine de Déve-
loppement, édition octobre 2015 (Politique de la BAD), qui est disponible 
sur le site web de la Banque à l’adresse : http://www.afdb.org.

Les consultants intéressés peuvent obtenir des informations supplé-
mentaires (Termes de référence de la mission) à l’adresse mentionnée 
ci-dessous aux heures d’ouverture de bureaux suivantes : de 8 heures à 16 
heures et de lundi à vendredi. 

Les expressions d’intérêt doivent être déposées à l’adresse mentionnée 
ci-dessous au plus tard le vendredi 09 novembre 2018, à 14 heures (heure 
de Brazzaville) et porter expressément la mention «N° 017-MPMEASI-PA-
CIGOF-CPM 2018 Service de consultants (firme) en appui aux activités de 
formation des artisans congolais aux métiers de la deuxième et troisième 
transformation du bois». 

Projet d’Appui au Climat des Investissements et la Gouvernance Sectorielle-Fo-
rêt/ Bois - (PACIGOF)
A l’attention de : Monsieur le Coordonnateur 
Rue, Locko Isaac N°05 et 06 secteur Blanche Gomez Brazzaville-Congo
Tél : (242) 06 931 00 10/ 05  531 00 10;  E-mail : pacigofcongo@gmail.com

Fait à Brazzaville, le 23 octobre 2018

Le Coordonnateur

Benoît NGAYOU

Les dépenses liées aux infrastructures de la Coupe d’Afrique des Nations 
(CAN) de football, que le Cameroun organisera en juin 2019, s’élèvent à cent 
sept milliards francs CFA sur les cent cinquante milliards que le gouvernement 
s’apprête à mobiliser sur la bourse des valeurs mobilières de Douala. Ce qui 
représente 70% de l’enveloppe de financements sollicitée auprès des inves-
tisseurs. La note d’information qui accompagne l’opération de levée de fonds 
du gouvernement camerounais précise qu’une enveloppe globale de soixante-
deux milliards francs CFA sera affectée au financement des travaux finaux du 
complexe sportif d’Olembe (banlieue de Yaoundé), de ses stades annexes et 
ses voies d’accès ( trente-six milliards FCFA) ; ainsi que le complexe de Japo-
ma (banlieue de Douala), ses annexes et ses voies d’accès ( vingt-six milliards 
FCFA).
En plus du complexe de Japoma, dans la capitale économique du pays, le stade 
de la Réunification recevra une dotation de huit milliards francs CFA pour des 
travaux de réhabilitation.
A Garoua, seule ville de la partie septentrionale du Cameroun qui accueillera 
la grande fête du foot africain, une somme de vingt milliards francs CFA sera 
investie, dont huit milliards pour la réhabilitation du stade Roumde-Adja et 
ses voies d’accès, contre douze milliards francs CFA pour la réhabilitation de 
quatre stades d’entraînement.
Cette dernière dotation budgétaire devrait faire beaucoup de bien à la société 
Prime Potomac qui conduit les travaux sur ces quatre stades. Elle a récem-
ment essuyé des mouvements d’humeur de ses employés et autres sous-trai-
tants, l’accusant de ne pas honorer ses engagements contractuels et salariaux, 
à cause des tensions de trésorerie.
A Bafoussam, dans la région de l’ouest, où un stade flambant neuf est déjà sor-
ti de terre dans la localité de Kouékong, dix-sept milliards francs CFA seront 
investis dans la construction d’un stade annexe et la réhabilitation de quatre 
autres  d’entraînement dans les villes de Mbouda, Bafoussam et Bandjoun.
L’ emprunt obligataire sera souscrit sur la période allant du 29 octobre  au 9 
novembre. Il sera arrangé par un consortium bancaire formé par la filiale came-
rounaise de la Société générale, du camerounais Afriland first bank et d’EDC 
Investment corporation, la branche du groupe panafricain Ecobank dédiée à 
l’investissement.
Les infrastructures seront construites selon les standards américains. La ville 
de Garoua est retenue parmi les sites qui vont abriter cette  trente-deuxième 
édition de la CAN Total, du 15 juin au 13 juillet, en terre camerounaise.

Yvette Reine Nzaba

CAN 2019

Cent cinquante milliards FCFA 
dédiés aux infrastructures

Le financement envisagé fera l’objet d’un emprunt obligataire dont le 
quitus du lancement a été donné, le 19 octobre, au gouvernement 
camerounais, par la Commission des marchés financiers,  régulateur 
de la Bourse des valeurs mobilières de Douala. 

A 75 ans, le comédien n’a rien 
perdu de son enthousiasme. 
«  Quand on vit de sa passion, 

c’est merveilleux. J’ai beaucoup 

voyagé dans le monde entier et 

j’ai des amis partout. Aux jeunes 

artistes qui se lancent, je leur 

dirais simplement : sachez qu’il 

faut bouger, prospecter, avancer 

; il faut une sacrée énergie car 

dans ce métier, c’est compliqué, 

il y a des temps morts et surtout 

beaucoup de monde en lice ! Il 

ne faut rien attendre des autres 

mais prendre les choses en main 

soi-même », a t-il fait savoir

Bertrand N’Zoutani est musicien, 
chanteur, comédien, conteur, 
danseur et peintre. Issu d’une fa-
mille de musiciens et de conteurs, 
l’artiste a fait également ses pas à 
l’Ecole de peinture de Poto-Po-
to. Ses tableaux montrent des 
scènes rurales paisibles et lumi-
neuses, quelques-uns sont peints 
à la gouache, représentant ainsi 
des scènes de vie africaine, en 
proposant au public des formes 
simples et colorées.
Il vit de sa passion et la partage 
avec générosité aux enfants de-
puis une trentaine d’années. Il 
propose, tout au long de l’année, 
des ateliers pédagogiques où il 
conte, joue, explique et prend le 
temps de présenter des instru-
ments de musique traditionnelle 
africaine comme la sanza. « Je 

propose des concerts pédago-

giques afin de présenter les ins-

truments aux enfants, de leur 

faire découvrir une musique 

inédite pour eux, une ouver-

ture d’esprit sur une culture 

différente », a indiqué Bertrand 
N’Zoutani.
C’est au théâtre national du 
Congo, à Brazzaville, que 
Bertrand N’Zoutani s’est formé. 
Il a participé à plusieurs festivals 
internationaux de la parole au 
Venezuela, en Colombie, à Cuba, 
au Mexique, en Equateur et en 
Espagne. Il est membre de l’asso-
ciation Arts en liberté, en France.

Rosalie Bindika

CONTE 

Bertrand N’Zoutani toujours actif
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La société a lancé, cette 
semaine, à l’école primaire 
Jean-Felix-Tchicaya de 
Pointe-Noire, son projet axé 
sur l’hygiène et 
l’assainissement en milieu 
scolaire. De nombreux 
élèves ont été sensibilisés 
aux données de base de 
l’hygiène de proximité.  

Aujourd’hui, l’école constitue 
un lieu propice à l’acquisition 
de nouvelles connaissances et 
au changement de compor-
tements, inculquant aussi les 
notions  d’hygiène.  La société 
Averda qui a la charge d’assu-
rer l’assainissement à Pointe-
Noire, Brazzaville et Oyo a 
pensé initier un projet axé sur 
l’hygiène et l’assainissement 
en milieu scolaire, dans le but 
de transmettre aux élèves  des 
notions dans les domaines de 
la gestion des déchets et de la 
protection de l’environnement.
Dans la ville océane, ce pro-
jet a eu pour épicentre l’école 
primaire Jean-Félix-Tchicaya, 
située dans le premier arron-
dissement Lumumba. Pour 
permettre aux élèves de bien 
assimiler le cours, un film de 
dessin animé a été projeté à 
l’écran dans lequel les person-
nages incarnés par Glad et Vad  
expliquent comment, avec des 

gestes aussi simples, on peut 
garder l’environnement plus 
propre et encore plus sain.
Conformément à son pro-
gramme de développement 
de la ville, notamment à l’amé-
lioration du cadre de vie et 
du milieu urbain, le maire de 
Pointe-Noire, Jean François 
Kando, a loué cette initiative 
qui interpelle les jeunes appre-
nants à l’hygiène de proximité. 
Il est venu à l’école primaire 
Jean-Félix-Tchicaya pour en-
courager les enfants à conser-
ver les règles d’hygiène, une 
manière pour lui de pérenniser 
également la salubrité dans la 
ville. Pour ce faire, le député 
maire a projeté d’organiser les 

émulations dans les quartiers 
et écoles les plus propres, en 
collaboration avec la société 
Averda. « Reste aux appre-
nants de relayer l’informa-
tion auprès de leurs familles 
respectives pour les ensei-

gnements reçus », a-t-il dit.
Notons que cette activité 
consiste également à faire 
connaître aux élèves des no-
tions nouvelles telles que la 
pollution, le recyclage, le ré-
chauffement climatique. Au 
cours de cette journée, les 
agents de la société Averda ont 
nettoyé et déposé les bacs à or-
dure dans l’enceinte de l’école 
primaire Jean-Félix- Tchicaya.

Hugues Prosper Mabonzo 

L’Association pour le développement économique du Congo 
(Adéco) et le Syndicat professionnel des transporteurs 
routiers (SPTR) ont scellé, le 25 octobre, au siège de ce 
syndicat à Pointe-Noire, une alliance pour la prise en charge 
médicale des transporteurs, en présence des secrétaires 
généraux des parkings et aires de stationnement autorisés.    

Aimé Magloire Boukaka, président directeur général de l’Adéco, 
et  Antoine Bouity, président de l’intersyndicale du SPTR, ont 
signé le mémorandum d’entente portant assistance médicale  
des transporteurs routiers, agents de régulation et contrôleurs 
affiliés au SPTR. Avec la signature de cet accord,  les transpor-
teurs ont désormais un partenaire qui va garantir leur santé et 
sécuriser ainsi les usagers empruntant leurs moyens de trans-
port.
Cette assistance médicale permet ainsi aux chauffeurs et 
contrôleurs de se soigner correctement. « La cardiologie, la 
pédiatrie, la médecine générale, la chirurgie, la gynécolo-
gie, l’imagerie médicale sont les domaines de la santé pour 
lesquels l’Adéco assure la prise en charge médico-chirurgi-
cale par le biais de son centre médical. Celui-ci  va ainsi 
accueillir les chauffeurs, contrôleurs et  leurs familles, dési-

reux de bénéficier des soins de l’Adéco », a dit Aimé Magloire 
Boukaka.  Il a ajouté que les secrétaires généraux des parkings 
et aires de stationnement présents doivent apporter l’informa-
tion à leurs affiliés pour qu’ils souscrivent au projet, moyennant 
une modique somme d’argent.
Pour ce faire, les secrétaires généraux des parkings ont quinze 
jours en vue de susciter l’adhésion de leurs affiliés à ce pro-
gramme car à partir du 1er décembre, les premières prises en 
charge automatiques vont commencer. L’Adéco souhaite que les 
chauffeurs, les contrôleurs et régulateurs accueillent favorable-
ment ce programme, gage de leur bien-être médical.      

Hervé Brice Mampouya

SALUBRITÉ

Averda édifie les élèves  
sur l’hygiène

Le maire de Pointe-Noire encourageant les élèves à conserver les règles d’hygiène

PARTENARIAT 

L’Adéco et le SPTR 
s’associent dans la prise 
en charge médicale  
des transporteurs
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Si Setho et son Impression des 
AS ont chanté «Mobali ya bololo», 
autrement dit un monsieur mé-
diocre  qui, une fois séparé de sa 
femme, retire tous les objets qu’il 
lui a achetés, Kevin Mbouande 
Mbenga et son Patrouille des stars 
ont interprété le générique du mo-
ment  «Le papa-le papa», l’homme 
des promesses irréalisables avec 
son show «Okomema Congo na 
mutu». Une animation qui a soule-
vé la foule avant que Roga-Roga et 
ses artistes ne prennent la relève 
avec le générique «242». Si Kevin 
Mbouande Mbenga le Metatron 
pense que «Le papa-le papa» va 
porter le Congo sur sa tête (Oko-
mema Congo na mutu), Roga-Ro-
ga, pour sa part, déplore le fait que 
les jeunes manquent aujourd’hui 
de conscience professionnelle «Ba 
petits bazo sakana na boulot». Telle 
a été l’ambiance qui a prévalu à la 
fin de cette émission.
Il s’est agi d’un véritable affronte-
ment loyal, d’autant plus que tous 
les artistes ont suivi dans la salle 
les prestations des autres. Jusqu’à 
la fin de l’émission, aucun d’eux n’a 
quitté la salle. Coup de chapeau 
aux organisateurs.

Plus d’une vingtaine  

de prestations

La célébration des 25 ans de l’émis-
sion «Tam-Tams» a débuté par les 
évocations faites tour à tour par le 
député Ferréol Constant Patrick 

Gassackys, en sa qualité d’homme 
culturel et ancien manager d’Extra 
musica, ainsi que le colonel Mes-
min Atiga, homme culturel et ami 
de l’émission et des artistes.
Après les évocations, Roga-Roga 
et son Extra musica ont ouvert le 
bal des passages des artistes avec 
la chanson «Succès Extra», le pre-
mier générique de cet orchestre. 
Avant de quitter le podium, Ro-
ga-Roga Missile a expliqué lui aussi, 
comment est-ce qu’il a rencontré 
l’animateur de l’émission, Médard 
Milandou, qui a fini par propulser 
ce groupe et son leader. Après 
Roga-Roga, le tour est revenu au 

groupe Patrouille des stars de Ke-
vin Mbouande Mbenga de monter 
sur le podium. Patrouille des stars 
a interprété aussi son premier géné-
rique «Obus kanga bisaka». Puis s’en 
est suivi le groupe Impression des 
as avec le générique «Ça va aller» ; 
Romain Gardon et son SOS Salsa.
La musique chrétienne a été au 
rendez-vous de cette grande fête 
musicale avec la soeur Fifi et le 
Cœur des Séraphins présidé par 
la soeur Alphonsine Atta Ekomba.  
Sont passés aussi sur scène les ar-
tistes musiciens Lysa Utena venue 
droit de Pointe-Noire qui a égayé 
le public par la danse «Mutwashi» 

; Sarah, dans un pot-pourri qui a 
ramené aux années antérieures ; 
Severino, ancien sociétaire d’Extra 
musica, dans une rumba sans pa-
reille ; Trésor Mvula et son géné-
rique «Vieux Thomas»; Christian 
Kibangui dans une musique origi-
nale. La diaspora était représentée 
par Arold Nganga et Maxwell….   
À l’issue de l’émission, son géni-
teur, Médard Milandou, aujourd’hui 
conseiller du président de la Répu-
blique du Congo, a déclaré que les 
25 ans de «Tam-Tams» constituent 
une étape parcourue dans la pro-
motion de la musique congolaise de 
1993 à 2018.  « Nous avons donné 

de la visibilité à notre musique 

et fédéré les Congolais à travers 

la musique. Visibilité sur le plan 

international. Nous avons fait 

connaître de nouvelles figures, 

de nouvelles personnalités et 

forces de notre musique. L’émis-

sion a été un passage obligé des 

artistes vivant ou  de passage au 

Congo », a-t-il dit.
Quant à l’avenir, la volonté des 
organisateurs est de relooker 
l’émission en tenant compte des 
nouvelles tendances musicales en 
vogue dans le pays. Ils voudraient 
accompagner les valeurs positives 
qu’elles dégagent en condamnant 
les antivaleurs qu’elles distillent 
dans la jeunesse. Ils comptent aussi 
rendre la musique congolaise plus 
visible en  sublimant les genres 
dont la rumba qui a été proclamée 
par l’Unesco patrimoine mondial ; 
contribuer au développement de 
cette musique en la promouvant 
davantage ; continuer de découvrir 
les talents cachés pour les remon-
ter en surface.  
Pour la représentante du ministère 
de la Culture et des arts, Emma 
Mireille Opa Elion, directrice gé-
nérale des Arts et des lettres, «Vi-
déo 45» et «Tam-Tams» se sont les 
deux émissions qui ont marqué la 
jeunesse congolaise et fait décou-
vrir des artistes d’ici et d’ailleurs 
aux Congolais. Elle a souhaité que 
ces émissions soient soutenues.

Bruno Okokana

CHRONIQUE MUSICALE

L’émission «Tam-Tams» fête ses 25 ans 
La célébration s’est déroulée le 23 octobre, à l’Institut français du Congo (IFC), avec la partcipation de nombreux artistes 
musiciens dont Setho, Kevin Mbouande Mbenga et Roga-Roga.

Médard Milandou et Ferréol Constant Patrick Gassackys

Á Brazzaville, l’ancienne école 
officielle de Ouenzé porte, 
depuis de nombreuses an-

nées, le nom de Maurice-Lheyet-Ga-
boka. Cet enseignant et écrivain était 
né le 5 novembre 1929, à Owando (ex 
Fort-Rousset). Il aurait eu 89 ans cette 
année. Mais, hélas, il est décédé, il y a 
quarante-cinq ans, le 20 octobre 1973, à 
l’Hôpital général de Brazzaville (actuel 
CHU), à l’âge de 44 ans.

Son père, Lheyet, était marié à deux 
femmes. Avec sa première épouse, Obe 
Cathérine, il a eu quatre enfants : Lheyet 
Gaboka Maurice, Omenga Obongo Ber-
nadette, Ingoba Emilienne et Lheyet Guy 
; Lheyet Péradia Bonaventure, Imoua 
Philomène Lheyet Jean et Mouetoua Ma-
rie-Thèrese sont issus de son union avec 
sa seconde épouse, Alokassi.

Fils aîné de cette nombreuse famille, 
Maurice Lheyet Gaboka quitte très jeune 
ses parents pour Moundou, au Tchad, en 
compagnie de Daniel Engobo, son oncle 
et père du colonel Bonaventure Engobo. 
Il revient à Owando pour se présenter au 
Cepi (Certificat d’études primaires indi-
gènes) et au concours d’entrée à l’Ecole 
supérieure du Moyen-Congo.

De 1944 à 1948, il est boursier à Mboun-
da, transformé en Collège moderne du 
Moyen-Congo en 1945. Le 15 septembre 
1948, il obtient son diplôme des Ecoles 
supérieures et Collèges modernes avec le 

grade d’instituteur adjoint de 1er échelon. 
Il fait partie du premier groupe d’ensei-
gnants en compagnie de Galingui Michel 
(Centrafricain) devenu Galin Douathe, 
Voumbou Joseph (Centrafricain), Zombo 
Jean (Camerounais). Brazzaville est alors 
la capitale du Moyen-Congo. De ce fait, 
le Moyen-Congo concentre de nombreux 
services de l’AEF (Afrique équatoriale 
française), ce qui explique la présence 
dans cette école de nombreux citoyens 
de pays voisins. Certains, à la fin de leurs 
études, et même après l’accession à l’in-
dépendance de leurs pays, sont devenus 
des Congolais. Dans cet univers en essor, 
Brazzaville, les différentes populations 
d’Afrique ont créé des espaces de vie à 
côté des autochtones. Cette ville s’est 
construite au jour le jour, au hasard des 
besoins et des spéculations… Anarchique 
et disproportionnée, elle ne possède pas 
de centre urbain véritable ; ses magasins 
sont disséminés tout au long de nom-
breuses avenues qui forment un réseau 
de plusieurs dizaines de kilomètres. Les 
espaces verts, qui dominent, sont parfois 
des jardins ou des parcs bien entretenus, 
mais aussi des terrains vagues encadrant 
ici une villa, là un building, ailleurs une 
boutique. Quelques belles réalisations ar-
chitecturales modernes sont à signaler : 
Sainte-Anne du Congo, le palais de justice 
au jour, au hasard des besoins et des spé-
culations. Poto-Poto offre, par les dénomi-

nations de ses rues, l’exemple d’un cosmo-
politisme réussi. Les écoles de Brazzaville 
constituent des ilots de modernité dans 
leur environnement.

C’est Yandza Gérard François, en-
seignant, venu de Gamboma, qui ouvre, 
quelques années plus tard, l’Ecole offi-
cielle de Ouenzé (actuellement Ecole 
Lheyet-Gaboka-Maurice) ; ce dernier est 
le premier directeur de cet établissement 
laïc qui comporte également les cours 
moyens 1ère et 2e années. Il faut aus-
si signaler qu’à cette époque-là, Ouenzé 
est une excroissance de Poto-Poto. Elle 
devient commune à part entière en 1959 
comme Moungali.

En février 1954, Maurice Lheyet Gabo-
ka se rend à Impfondo. Il y reste jusqu’en 
mars 1957, date à laquelle il est élu conseil-
ler territorial, puis député à l’Assemblée 
nationale, représentant la Cuvette congo-
laise, jusqu’en août 1963. En effet, l’abbé 
Fulbert Youlou est contraint à la démission 
le 15 août 1963, suite au mouvement insur-
rectionnel des « Trois Glorieuses ». Mas-
samba-Débat est désigné Premier ministre 
du gouvernement provisoire. Il est, par la 
suite, élu président de la République, en 
décembre de la même année. Au cours de 
son séjour à Impfondo, Maurice Lheyet 
Gaboka fait inscrire à l’école les pygmées 
pour leur donner une instruction. Il est, en 
outre, l’un des pionniers de la littérature 
congolaise dont la «Revue Liaison», qu’il 

anima avec Lomami, Jean Malonga, entre 
autres, fut le fertile terreau.

L’histoire retiendra que Lheyet Gabo-
ka aura été, à l’Assemblée nationale de 
l’époque, un pourfendeur du régime en 
place par ses philippiques dantesques. Il 
dénonçait déjà tous les maux flétris ac-
tuellement : favoritisme, tribalisme, né-
potisme, détournement des fonds publics 
par des fonctionnaires véreux, etc. Ces dé-
rives sont aussi vieilles que la République, 
née en 1958 et qui fête cette année ses 60 
ans.

Son entrée en politique pousse 
Lheyet-Gaboka à abandonner l’enseigne-
ment actif pour travailler dans les ser-
vices de l’administration de l’Education 
nationale. Il occupe, tour à tour, le poste 
d’adjoint au secteur scolaire de la Likoua-
la-Mossaka (1958-1960), puis d’adjoint à 
l’Inspecteur de l’Equateur (1962-1965). 
C’est après ce dernier poste que Mau-
rice Lheyet-Gaboka quitte Owando pour 
Brazzaville. Il travaille au secrétariat de 
l’Inspection de l’enseignement. Sa santé 
décline déjà. En 1970, il est évacué à Mos-
cou pour des soins médicaux. Mais c’est 
à Brazzaville qu’il décède le 20 octobre 
1973. Il est enterré au cimetière du centre-
ville, le 22 octobre suivant. Il est fait, à titre 
posthume, chevalier de l’Ordre du Mérite 
congolais. Les vrais héros ne sont pas tou-
jours ceux que l’on croit.
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